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Le Président de la Cour internationale de Justice, 
vu l'article 48 du Statut de la Cour et l'article 62 du Règle~nent 

de la Cour; 
Vu la requête introductive d'instance déposée au Greffe le 

28 octobre 1957 par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
contre le Gouvernement de la République populaire de Bulgarie; 

Vu l'ordonnance du 26 novembre 1957 fixant au 2 juin 1958 la 
date d'expjration du délai pour le dépôt du mémoire du Gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique; 

Vu l'ordonnance du 27 janvier 1958 fixant au g décembre 1958 
la date d'expiration du délai pour le dépôt du contre-mémoire du 
Gouvernement de la République populaire de Bulgarie; 

Vu l'ordonnance du 19 mai 1958 qui a prorogé au 2 septembre 
1958 ,le délai fixé pour le dépôt du mémoire du Gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique et au g juin 1959 le délai fixé pour 
le dépôt du contre-mémoire du Gouvernement de la République 
populaire de Bulgarie ; 

Vu l'ordonnance du 12 août 1958 qui a prorogé au 2 décembre 
1958 le délai pour le dépôt du mémoire du Gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique, antérieurement fixé au 2 septembre 1958, et qui 



a maintenu au 9 juin 1959 le délai fixé pour le dépôt du contre- 
mémoire du Gouvernement de la République populaire de Bulgarie; 

Vu le mémoire déposé par le Gouvernement des États-unis 
d'Amérique dans le délai fixé; 

Vu l'ordonnance du 8 octobre 1958 prorogeant au 9 septembre 
1959 le délai fixé pour le dépôt du contre-mémoire du Gouverne- 
ment de la République populaire de Bulgarie; 

Considhant que dans le délai ainsi fixé le Gouvernement de 
la République populaire de Bulgarie a déposé un document énon- 
çant certaines exceptions préliminaires et priant la Cour de dire 
et juger que la Cour est incompétente en l'affaire relative à l'incident 
aérien du 27 juillet 1955, respectivement que la requête du Gouverne- 
ment des États-Unis enregistrée au Greffe de la Cour le 28 octobre 
1957 est irrecevable; 

Considérant qu'en conséquence, en vertu des dispositions de 
l'article 62, paragraphe 3, du Règlement de la Cour, la procédure 
sur le fond est suspendue et qu'il échet de fixer un délai dans 
lequel la Partie adverse pourra présenter un exposé écrit contenant 
ses observations et conclusions sur les exceptions préliminaires; 

Fixe au 9 novembre 1959 la date d'expiration du délai dans 
lequel le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique pourra pré- 
senter un exposé écrit contenant ses observations et conclusions 
sur les exceptions soulevées par le Gouvernement de la République 
populaire de Bulgarie. 

Fait en français et en anglais, le texte français faisant foi, au 
Palais de la Paix, à La Haye, le neuf septembre mil neuf cent 
cinquante neuf, en trois exemplaires, dont l'un restera déposé aux 
archives de la Cour et dont-les autres seront transmis respective- 
ment au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique et au Gouverne- 
ment de la République populaire de Bulgarie. 

Le Président, 
(Signé) Helge KLAEÇTAD. 

Le Greffier adjoint, 
(Signé) GARNIER-COIGNET. 


